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D E C R E T S

Décret exécutif n° 10-87 du 24 Rabie El Aouel 1431
correspondant au 10 mars 2010 fixant les niveaux
et les modalités d�octroi de la bonification du
taux d�intérêt des prêts accordés par les banques
et les établissements financiers pour l�acquisition
d�un logement collectif et la construction d�un
logement rural par les bénéficiaires.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et
complétée, relative à la comptabilité publique ;

Vu l�ordonnance n° 09-01 du 29 Rajab 1430
correspondant au 22 juillet 2009 portant loi de finances
complémentaire pour 2009, notamment son article 109 ;

Vu la loi n° 09-09 du 13 Moharram 1431 correspondant
au 30 décembre 2009 portant loi de finances pour 2010,
notamment ses articles 66 et 75 ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-128  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction du Premier ministre dans ses fonctions ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-129  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l�article 109 de l�ordonnance n° 09-01 du 29 Rajeb 1430
correspondant au 22 juillet 2009 portant loi de finances
complémentaire pour 2009, complété par l�article 75 de la
loi  n° 09-09  du  13  Moharram  1431  correspondant  au
30 décembre 2009 portant loi de finances pour 2010, le
présent décret a pour objet de fixer les niveaux de
bonification du taux d�intérêt des prêts accordés par les
banques et les établissements financiers pour l�acquisition
d�un logement collectif et la construction d�un logement
rural par les bénéficiaires.

Art. 2. � Les taux de bonification applicables aux prêts
accordés  par  les  banques  et  établissements  financiers
pour la  construction  d�un  logement  rural  sont  fixés
comme suit :

� lorsque les revenus du bénéficiaire sont inférieurs ou
égaux à six fois le SNMG, celui-ci supporte un taux
d�intérêt de 1 % l�an ;

� lorsque les revenus du bénéficiaire sont supérieurs à
six fois le SNMG et inférieurs à douze fois le SNMG,
celui-ci supporte un taux d�intérêt de 3 % l�an.

Art. 3. � Les taux de bonification applicables aux prêts
accordés par les banques et établissements financiers pour
l�acquisition d�un logement promotionnel collectif sont
fixés comme suit :

� lorsque les revenus du bénéficiaire sont supérieurs à
une fois le SNMG et inférieurs ou égaux à six fois le
SNMG, celui-ci supporte un taux d�intérêt de 1 % l�an ;

� lorsque  les  revenus  du  bénéficiaire  sont
supérieurs à six fois le SNMG et inférieurs ou égaux à
douze fois le SNMG, celui-ci supporte un taux d�intérêt de
3 % l�an.

Art. 4. � Le taux de bonification à la charge du Trésor
résulte du différentiel entre le taux d�intérêt applicable par
les banques et les établissements financiers et le taux
d�intérêt à la charge du bénéficiaire et ce, selon le type de
logement et les tranches de revenus définis aux articles 2
et 3 ci-dessus.

Art. 5. � Les banques et les établissements financiers
arrêteront,  en  relation  avec  la direction  générale  du
Trésor, un taux préférentiel pour la détermination de ces
taux de bonification et ce, pour chaque catégorie de
logement.

Art. 6. � Le coût de financement de la bonification
précomptée par les banques et les établissements
financiers est imputé par le Trésor au compte d�affectation
spéciale   n°  302-132   intitulé  « Fonds  de bonification
du  taux  d�intérêt  sur  les  crédits  accordés aux ménages
pour l�acquisition, la construction ou l�extension d�un
logement ainsi qu�aux promoteurs immobiliers dans le
cadre des programmes soutenus par l�Etat ».

Art. 7. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 24 Rabie El Aouel 1431 correspondant
au 10 mars 2010.

Ahmed  OUYAHIA.
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Décret exécutif n° 10-88 du 24 Rabie El Aouel 1431
correspondant au 10 mars 2010 fixant les
conditions et les modalités d'octroi d'autorisation
de rejets d'effluents non toxiques dans le domaine
public hydraulique.
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Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des ressources en eau,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;
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Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et
complétée, relative à la protection et à la promotion de la
santé ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990, complétée, relative à
la commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990, complétée, relative à
la wilaya ;

Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990, modifiée et
complétée, portant loi domaniale ;

Vu la loi n° 01-19 du 27 Ramadhan 1422 correspondant
au 12 décembre 2001 relative à la gestion, au contrôle et à
l'élimination des déchets ;

Vu la loi n° 03-10 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003 relative à la protection de
l'environnement dans le cadre du développement durable ;

Vu la loi n° 05-12 du 28 Joumada Ethania 1426
correspondant au 4 août 2005, modifiée et complétée,
relative à l'eau ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-128  du  2  Joumada
EI Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction du Premier ministre dans ses fonctions ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-129  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 02-187 du 13 Rabie El Aouel
1423 correspondant au 26 mai 2002 fixant les règles
d'organisation et de fonctionnement des directions de
1'hydraulique de wilaya ;

Vu le décret exécutif n° 06-141 du 20 Rabie El Aouel
1427 correspondant au 19 avril 2006 définissant les
valeurs limites des rejets d'effluents liquides industriels ;

Vu le décret exécutif n° 07-399 du 14 Dhou El Hidja
1428 correspondant au 23 décembre 2007 relatif aux
périmètres  de  protection  qualitative  des  ressources  en
eau ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 44 de la loi n° 05-12 du 28 Joumada Ethania 1426
correspondant au 4 août 2005, modifiée et complétée,
susvisée, le présent décret a pour objet de fixer les
conditions et les modalités d'octroi d'autorisation de rejets
d'effluents, de déversements ou de dépôts de matières de
toute nature ne présentant pas de risques de toxicité ou de
nuisance dans le domaine public hydraulique.

Art. 2. � Le risque de toxicité ou de nuisance des rejets
d'effluents, des déversements ou des dépôts de matières de
toute nature, au sens du présent décret, est apprécié par
des valeurs limites maximales et des données particulières
fixées   par  arrêté  du  ministre  chargé  des  ressources
en eau et prenant en charge la vulnérabilité du domaine
public hydraulique par rapport aux valeurs des rejets
d'effluents et déversements fixés par la réglementation en
vigueur.

Art. 3. � Tout rejet d'effluents, déversement ou dépôt
de matières de toute nature dans le domaine public
hydraulique dans les conditions fixées par le présent
décret est soumis à autorisation octroyée par arrêté du
wali territorialement compétent.

Art. 4. � L'arrêté portant autorisation doit préciser les
prescriptions applicables au rejet, au déversement ou au
dépôt.

Toute modification des conditions fixées par les
prescriptions doit faire l'objet d'une nouvelle demande
d'autorisation.

Art. 5. � En cas de rejet de la demande d'autorisation,
l'administration de wilaya chargée des ressources en eau
notifie la décision motivée au demandeur.

Art. 6. � L'administration de wilaya chargée des
ressources en eau peut effectuer des contrôles périodiques
et des contrôles inopinés pour s'assurer du respect des
prescriptions fixées par l'arrêté portant autorisation.

Art. 7. � Pour faciliter l'exécution des opérations de
contrôle, le titulaire de l'autorisation doit aménager, à ses
frais, des accès aux points de mesures ou de prélèvements
d'échantillons aux fins d'analyses des effluents rejetés ou
des matières déversées ou déposées.

Art. 8. � Les opérations de contrôle donnent lieu à la
rédaction d'un rapport comportant notamment les
constations relatives aux effluents, déversements ou
dépôts par rapport au respect des prescriptions fixées par
l'arrêté portant autorisation ainsi que, le cas échéant, les
résultats des analyses effectuées.

Art. 9. � Lorsque le rapport indique que les rejets,
déversements ou dépôts ne sont pas en conformité avec
les prescriptions fixées par l'arrêté portant autorisation,
l'administration de wilaya chargée des ressources en eau
notifie au titulaire de l'autorisation les mesures correctives
à prendre dans un délai déterminé.

Art. 10. � A l'expiration du délai prévu à l'article 9
ci-dessus et faute par le titulaire de l'autorisation de se
conformer à la notification, l'administration de wilaya
chargée des ressources en eau met en demeure le titulaire
de l'autorisation d'exécuter les mesures prescrites dans un
délai supplémentaire déterminé.

Art. 11. � A l'expiration du délai supplémentaire prévu
à l'article 10 ci-dessus et faute d'exécution par le titulaire
de l'autorisation des mesures correctives prescrites, le wali
territorialement compétent prononce l'annulation de ladite
autorisation.

Art. 12. � Tout rejet, déversement ou dépôt de
matières de toute nature ne présentant pas de risques de
toxicité ou de nuisance dans le domaine public
hydraulique sans autorisation est sanctionné
conformément à l'article 171 de la loi n° 05-12 du 4 août
2005, susvisée.

Art. 13. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 24 Rabie El Aouel 1431 correspondant
au 10 mars 2010.

Ahmed  OUYAHIA.


